
      Décret exécutif n° 09-296 du 12 Ramadhan 1430 correspondant au 2 
septembre 2009 modifiant le décret exécutif n° 09-181 du 17 Joumada El 
Oula 1430 correspondant au 12 mai 2009 fixant les conditions  l’exercice 
des activités d’importation des matières premières, produits et 
marchandises destinés à la revente en l’état par les sociétés commerciales 
dont les associés ou les actionnaires sont des étrangers. 

———— 

Le Premier ministre,  

Sur le rapport du ministre du commerce,  

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3A et 125 (alinéa 2) ;  

Vu l’ordonnance n° 01-03 du Aouel Joumada Ethania 1422 correspondant au 20 
août 2001, modifiée et complétée, relative au développement de l’investissement, 
notamment son article 4 bis;  

Vu l’ordonnance n° 09-01 du 29 Rajab 1430 correspondant au 22 juillet 2009 
portant loi de finances complémentaire pour 2009, notamment son article 58 ;  

Vu le décret présidentiel n° 09-128 du 2 Joumada El Oula 1430 correspondant au 
27 avril 2009 portant reconduction du Premier ministre dans ses fonctions ;  

Vu le décret présidentiel n° 09-129 du 2 Joumada El Oula 1430 correspondant au 
27 avril 2009 portant reconduction dans leurs fonctions de membres du 
Gouvernement ;  

Vu le décret exécutif n° 09-181 du 17 Joumada El Oula 1430 correspondant au 12 
mai 2009 fixant les conditions d’exercice des activités d’importation des matières 
premières, produits et marchandises destinés à la revente en l’état par les sociétés 
commerciales dont les associés ou les actionnaires sont des étrangers ;  

Après approbation du Président de la République ;  

Décrète :  

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de modifier les dispositions du décret 
exécutif n° 09-181 du 17 Joumada El Oula 1430 correspondant au 12 mai 2009, 
susvisé.  

Art. 2. — Les dispositions de l’article 2 du décret exécutif n° 09-181 du 17 
Joumada El Oula 1430 correspondant au 12 mai 2009, susvisé, sont modifiées et 
rédigées comme suit :  

 
‹‹ Art. 2.— Les sociétés commerciales citées à l’article 1er ci-dessus, dont les 
associés ou les actionnaires sont des étrangers, ne peuvent exercer les activités 
d’importation de matières premières, produits et marchandises destinés à la revente 
en l’état, que si 30% au minimum de leur capital social sont détenus par des 
personnes physiques de nationalité algérienne résidentes ou par des personnes 
morales dont l’ensemble des avoirs est détenu par des associés ou actionnaires 
résidents de nationalité algérienne. ». 



 
Art. 3. — Les dispositions des articles 5,6 et 7 du décret exécutif n° 09-181 du 17 
Joumada El Oula 1430 correspondant au 12 mai 2009, susvisé, sont abrogées. 
 
 Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République 
algérienne démocratique et populaire. 
 
 Fait à Alger, le 12 Ramadhan 1430 correspondant au 2 septembre 2009.  
 
 
Ahmed OUYAHIA. 
 
 


